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COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPÉENNE – ARRÊT DE LA COUR (DEUXIÈME 
CHAMBRE), 7 AOÛT 2018, AFFAIRE C-161/17, LAND NORDHEIM WESTFALLEN / DIRK 

RENCKHOFF 
 
MOTS CLEFS : CJUE – question préjudicielle – propriété intellectuelle – droit d’auteur – 
communication au public – interprétation de l’article 3, §1, directive 2001/29 – mise en 
ligne sur un site Internet – photographie librement accessible – public nouveau 
 
Par un arrêt en date du 7 août 2018, la Cour de justice de l’Union européenne interprète la 
notion de « communication au public » et précise ainsi les jurisprudences Svensson, GS Media 
et Stichting Brein. L’interprétation de ladite notion, en tant que notion autonome du droit 
européen, devient contraignante pour la juridiction de renvoi et toutes les juridictions des pays 
membres de l’Union européenne.  
 
FAITS : Une photographie disponible librement sur un site internet de voyage est utilisée par 
une élève dans le cadre d’un exposé. Cet exposé est ensuite publié sur le site internet de son 
école, incluant ladite photographie et dont la source est citée. Le litige oppose ainsi le 
photographe, en tant que demandeur, et le Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, en tant 
que défendeur et chargé du contrôle de l’établissement scolaire.  
 
PROCÉDURE : Le demandeur considère que la mise en ligne sur le site internet de l’école 
constitue une atteinte à son droit d’auteur et saisit le Landgericht Hamburg : il réclame en ce 
sens l’interdiction de reproduire ou de permettre la reproduction et/ou de mettre à la disposition 
ou de permettre la mise à la disposition du public de la photographie, et réclame également le 
paiement de 400 euros de dommages et intérêts. Le juge du Landgericht Hamburg exige le 
retrait de la photographie du site internet de l’école et le paiement de 300 euros de dommages 
et intérêts.  
 
Non satisfaits de la solution rendue par le tribunal régional, les deux parties forment appel 
devant l’Oberlandesgericht Hamburg, qui confirme le jugement de première instance au motif 
que « la reproduction de la photographie sur le serveur (…) avait entraîné un ‘’découplage’’ 
avec la publication initiale sur le site de voyage. » La juridiction saisie du pourvoi en révision, 
le Bundesgerichtshof, sursoit à statuer et pose une question préjudicielle à la Cour de justice 
de l’Union européenne sur l’interprétation de la notion de communication au public selon le 
droit européen. 
 
PROBLÈME DE DROIT : La notion de communication au public couvre-t-elle la mise en ligne sur un 
site internet d’une photographie préalablement publiée sans mesure de restriction sur un autre 
site internet ?  
 
SOLUTION : Le juge européen répond positivement au visa de l’article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2001/29 : « la mise en ligne d’une œuvre protégée par le droit d’auteur sur un site 
Internet autre que celui sur lequel a été effectuée la communication initiale avec l’autorisation 
du titulaire du droit d’auteur doit, dans des circonstances telles que celles en cause au 
principal, être qualifiée de mise à la disposition d’un public nouveau d’une telle œuvre. »  
 
SOURCES :  

- Conclusions de l’avocat général M. Manuel Campos Sànchez-Bordona, présentées le 25 avril 
2018, relatives à l’affaire C-161/17  

- BENABOU (V.-L.), « Arrêt Cordoba. Droit de communication au public. Canicule. Puis, 
redescente des températures », in vlbenabou.blog 

- DANIEL (E.), « Notion de communication au public » Europe n°10, Octobre 2018, comm. 394 



 
 

 

 
Cette création par LID2MS-IREDIC est mise à disposition selon les termes de la licence Creative Commons Paternité - Pas 

d'Utilisation Commerciale - Pas de Modification 2.0 France. 
 

2 

NOTE :
 
L’article 3, paragraphe 1, de la directive du 
22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains 
aspects du droit d’auteur et des droits 
voisins dans la société de l’information 
dispose : « les États-membres prévoient 
pour les auteurs le droit exclusif d’autoriser 
ou d’interdire toute communication au 
public de leurs œuvres, par fil ou sans fil, y 
compris la mise à la disposition du public 
de leurs œuvres de manière que chacun 
puisse y avoir accès de l’endroit et au 
moment qu’il choisit individuellement. » 
L’interprétation de cette disposition par le 
juge européen a deux portées, étant 
précisé que la Cour opère tout d’abord un 
rappel de la jurisprudence Painer1 et invite 
les juges nationaux à vérifier la question de 
l’originalité. En l’espèce, le droit allemand 
n’opérant pas de distinction entre les 
genres de photographies, l’œuvre litigieuse 
sera automatiquement considérée comme 
originale.  
 
L’existence d’un public nouveau 
Le juge européen démontre au point 24 de 
l’arrêt que l’acte de communication est 
identique dans les deux situations en raison 
du recours au même procédé technique. 
C’est la définition du public qui est 
interprétée de manière étonnante : la Cour 
se base, pour définir le public, sur la 
communauté d’utilisateurs du site. Ainsi, le 
« rôle décisif »2 qu’a joué l’élève a permis 
d’étendre la communication de l’œuvre a 
un nouveau public, ce nouveau public 
n’ayant pas été retenu par l’auteur lors de 
la première communication. La Cour 
précise d’ailleurs qu’une solution inverse 
aurait impliqué la création d’une règle 
d’épuisement du droit de communication, 
étant entendu que cet épuisement est 
prohibé par l’article 3, §3 de la directive 
2001/29. Par cet arrêt de 2018, le juge 

                                                        
1 Point 14 de l’arrêt commenté, citant CJUE, 1er 
décembre 2011, Painer, C-145/10 
2 Point 46 de l’arrêt commenté 
3 CJUE, 14 juin 2017, Stichting Brein, C-610/15 

européen précise donc l’arrêt Stichting 
Brein3 qui estimait que l’exercice du droit de 
communication au public impliquait un 
mode technique spécifique différent, ou à 
défaut une communication auprès d’un 
public nouveau.  
  
La distinction avec les hyperliens  
Selon la Cour, qui effectue un rappel des 
jurisprudences précédentes rendues en la 
matière4, les deux situations ne poursuivent 
pas le même objectif et ne présentent pas 
les mêmes conséquences pour l’auteur 
puisque, dans le cas d’un hyperlien, 
l’auteur aura toujours la possibilité de 
supprimer l’œuvre du site internet original. 
L’hyperlien ne renverrait dorénavant plus 
vers l’œuvre en question. Autrement dit, il 
s’agirait d’une « diffusion dérivée mais 
assujettie au maintien de l’œuvre sur le site 
source. »5 
Dans le cas d’une copie, l’auteur ne peut 
pas exercer de contrôle effectif.  
 
Par conséquent, le juge retient que la mise 
en ligne sur un site Internet d’une 
photographie, qui était librement accessible 
sur une autre site Internet avec 
l’autorisation de l’auteur, nécessite une 
nouvelle autorisation dudit auteur.  
 
Cette solution peut être justifiée par le fait 
qu’elle permet au titulaire des droits 
d’auteur de conserver le contrôle de la 
diffusion de l’œuvre, et le contrôle de la 
rémunération le cas échéant.  
Toutefois, cela pourrait poser des 
problématiques futures dans 
l’environnement numérique : il est en effet 
devenu habituel pour de nombreux 
internautes de réutiliser des images qu’ils 
auraient téléchargées sur internet.  
Par ailleurs, la solution de la Cour va à 
l’encontre des suggestions de l’avocat 

4 CJUE, 13 février 2014, Svensson, C-466/12 ; CJUE, 
8 septembre 2016, GS Media, C-160/15 ; CJUE, 14 
juin 2017, Stichting Brein, C-610/15 
5 BENABOU (V.-L.), « Arrêt Cordoba. Droit de 
communication au public. Canicule. Puis, 
redescente des températures », in vlbenabou.blog  
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général6 qui préférait opérer une distinction 
selon le contexte d’utilisation : ici, l’image 
était utilisée sans but lucratif, en indiquant 
la source de l’image, et dans un cadre 
pédagogique. L’avocat général préconisait 
ainsi de ne pas considérer cette utilisation 
comme un acte de communication au 
public. Cependant, le juge européen va 
considérer que l’exception de pédagogie 
n’est pas applicable, le public du site de 
l’école n’étant pas constitué uniquement 
d’étudiants et d’enseignants.  
 
Le juge européen a donc privilégié une 
solution sévère pour les internautes, stricte 
quant à l’interprétation du droit positif, et 
permettant une protection étendue du droit 
d’auteur. 
 

Jeanne BRETON 
Master 2 Droit des créations artistiques et numériques  

AIX-MARSEILLE UNIVERSITÉ, IREDIC 2018 
 
 
ARRÊT :  
Cour de justice de l’Union européenne, 7 
août 2018, affaire C-161/17, Land 
Nordheim Westfallen c/ Dirk Renckhoff 
 
(…) 33. Or, considérer que la mise en ligne 
sur un site Internet d’une œuvre 
préalablement communiquée sur un autre 
site Internet avec l’autorisation du titulaire 
du droit d’auteur ne constitue pas une mise 
à la disposition d’un public nouveau de 
cette œuvre reviendrait à consacrer une 
règle d’épuisement du droit de 
communication.  
 
34. Outre qu’elle serait contraire au libellé 
de l’article 3, paragraphe 3, de la directive 
2001/29, cette règle priverait ce titulaire de 
la possibilité́ d’exiger une rémunération 
appropriée pour l’utilisation de son œuvre, 
rappelée au considérant 10 de cette 
directive, cela alors même que, ainsi que la 
Cour l’a rappelé́, l’objet spécifique de la 
propriété́ intellectuelle vise notamment à 

                                                        
6 Conclusions de l’avocat général M. Manuel 
Campos Sànchez-Bordona, présentées le 25 avril 
2018, relatives à l’affaire C-161/17  

assurer aux titulaires de droits concernés la 
protection de la faculté́ d’exploiter 
commercialement la mise en circulation ou 
la mise à disposition des objets protégés, 
en accordant des licences moyennant le 
paiement d’une rémunération appropriée 
pour chaque utilisation des objets protégés 
(voir, en ce sens, arrêt du 4 octobre 2011, 
Football Association Premier League e.a., 
C-403/08 et C-429/08, EU:C:2011:631, 
points 107 et 108).  
 
35. Compte tenu de ces éléments, il y a lieu 
de considérer, au regard de la 
jurisprudence rappelée au point 24 du 
présent arrêt, que la mise en ligne d’une 
œuvre protégée par le droit d’auteur sur un 
site Internet autre que celui sur lequel a été́ 
effectuée la communication initiale avec 
l’autorisation du titulaire du droit d’auteur 
doit, dans des circonstances telles que 
celles en cause au principal, être qualifiée 
de mise à la disposition d’un public 
nouveau d’une telle œuvre. En effet, dans 
de telles circonstances, le public qui a été́ 
pris en compte par le titulaire du droit 
d’auteur lorsqu’il a autorisé́ la 
communication de son œuvre sur le site 
Internet sur lequel celle-ci a été́ initialement 
publiée est constitué des seuls utilisateurs 
dudit site, et non des utilisateurs du site 
Internet sur lequel l’œuvre a ultérieurement 
été́ mise en ligne sans l’autorisation dudit 
titulaire, ou des autres internautes.  
 
(…) 48. Par ces motifs, la Cour (deuxième 
chambre) dit pour droit :  
La notion de « communication au public », 
au sens de l’article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2001/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 22 mai 2001 
(…), doit être interprétée en ce sens qu’elle 
couvre la mise en ligne sur un site Internet 
d’une photographie préalablement publiée, 
sans mesure de restriction empêchant son 
téléchargement et avec l’autorisation du 
titulaire du droit d’auteur, sur un autre site 
Internet.  


